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n° 158 375 du 14 décembre 2015

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,,

Vu la requête introduite le 2 mars 2015 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 janvier 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 22 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 30 novembre 2015.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. TWAGIRAMUNGU, avocat, et C.

DUMONT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, REND L’ARRÊT SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d'appartenance ethnique tutsie.

Né en 1992, vous vivez à Kigali et vous êtes à la fois étudiant, caméraman et mannequin.

En 2005, vous débutez le tournage du film « By the shortcuts ». Ce film vise à réconcilier les rwandais et

parle des corps jetés dans les rivières lors du génocide.

Suite à la sortie du film en 2009, plusieurs réactions critiquent son parti-pris hutu du fait qu’il suggère la

libération des prisonniers responsables des lancements de corps dans les rivières.
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En août 2009, alors que vous revenez d’une partie de basket-ball avec votre ami [F.R.], lui aussi

cameraman, vous êtes agressé par deux jeunes hommes, dont un détenant un pistolet. Ils vous

ordonnent d’arrêter ce film si vous ne voulez pas connaître le même sort que votre ami [F.M.], tué en

2006.

En mai 2010, vous venez présenter le film en Belgique. Vous logez une semaine à l’Ambassade du

Rwanda à Bruxelles, pour ensuite quitter cet endroit où vous vous sentiez observé à tout moment. Vous

êtes alors pris en charge par [J.M.].

Vous introduisez, ainsi que votre ami [F.R.] ([...]), votre demande d’asile le 17 août 2010. Le 3 février

2011, le Commissariat général vous notifie une décision de refus du statut de réfugié et de refus d'octroi

de la protection subsidiaire. Le 7 mars 2011, vous introduisez un recours contre cette décision auprès

du Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, le 23 juin 2011, rend l’arrêt n° 63.644 confirmant la

décision précitée.

Le 27 février 2013, vous introduisez une deuxième demande d’asile à l’appui de laquelle vous produisez

deux convocations de police, deux témoignages, différentes photos et une décision rendue par la cellule

de Kabuguru 2.

Le 31 juillet 2013, le Commissariat général vous notifie une décision de refus de reconnaissance du

statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire. Le 29 août 2013, vous introduisez un

recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux des étrangers (CCE) qui, le 17

décembre 2013, rend l’arrêt n ° 115.786 annulant la décision précitée afin que le Commissariat général

procède à des mesures d’instructions complémentaires. Ces dernières doivent porter sur la production

d’informations relative aux circonstances par lesquelles votre témoin [D.d.M.M.-M.] aurait été reconnu

réfugié au Danemark.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tel que

prescrit par l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.

D’emblée, il faut rappeler que lorsqu’un demandeur d’asile introduit une nouvelle demande d’asile sur la

base des mêmes faits que ceux qu’il avait invoqués en vain lors d’une précédente demande, le respect

dû au principe de l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en cause les points déjà

tranchés dans le cadre des précédentes demandes d’asile, sous réserve d’un élément de preuve

démontrant que si cet élément avait été porté en temps utile à la connaissance de l’autorité qui a pris la

décision définitive, la décision eût été, sur ces points déjà tranchés, différente.

Dans le cas d’espèce, vous invoquez principalement les mêmes faits, à savoir les poursuites des

autorités rwandaises à votre encontre car vous êtes accusé de divisionnisme, de ternir l’image de

marque du gouvernement rwandais, de perturbation de la sécurité nationale et d’incitation à la

désobéissance civile en raison de votre participation au tournage du film « Iyubusamo ». Or, vos

déclarations relatives à ces événements n’ont pas été considérées crédibles, tant par le Commissariat

général que par le Conseil du contentieux des étrangers. Le Conseil relève ainsi que « la partie

requérante fonde sa demande sur un récit qui n’est étayé par aucun élément concret, pertinent et

probant. […] plusieurs éléments du récit du requérant sont totalement incompatibles avec une crainte de

persécution de la part de ses autorités. D’une part, il s’interroge sur la pertinence d’une crainte de

persécution en raison d’un film sur le génocide, au vu des nombreux livres et films consacrés à ce sujet.

D’autre part, il estime que la délivrance de passeport par les autorités rwandaises au requérant, le long

laps de temps attendu avant d’introduire sa demande d’asile, son séjour à l’ambassade du Rwanda à

Bruxelles, ainsi que les différents voyages autorisés par ces mêmes autorités afin de présenter son film

dans d’autres pays, sont en totale contradiction avec une crainte de persécution de la part de ses

autorités. La partie défenderesse a donc légitimement pu considérer que les craintes de persécutions

invoquées à leurs égards par le requérant manquaient de crédibilité.

Ce constat est renforcé par les subsides octroyés par les autorités publiques rwandaises, à savoir le

Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports et la Commission Nationale d’Unité et

Réconciliation. Le Conseil rejoint la conclusion de la partie défenderesse, en ce que le soutien public au

film et la liberté de promotion qui y a été accordée, sont en contradiction avec un acharnement de ces
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mêmes autorités envers l’équipe du film. L’argument selon lequel, les autorités n’avaient pas conscience

du contenu du film ne le convainc pas. Il semble en effet peu probable, que les autorités cautionnent un

film et désirent sa diffusion massive dans différentes régions du monde, sans toutefois en connaître le

contenu exact […] » (CCE, arrêt n° 63 644 du 23 juin 2011, p.5).

Partant, ces autorités estimaient que les faits à la base votre première demande ne pouvaient pas être

tenus pour établis et donc, que ni la crainte de persécution, ni le risque de subir des atteintes graves

n’étaient fondés dans votre chef. Dès lors, il reste à évaluer la valeur probante des pièces que vous

versez à l’appui de votre deuxième requête et d’examiner si ces éléments permettent de rétablir la

crédibilité de votre récit des faits qui fondent vos deux demandes d’asile. Tel n’est pas le cas en

l’espèce.

S’agissant des deux convocations que vous produisez, celles-ci stipulent que vous avez été convoqué

pour affaire vous concernant et ne contiennent donc aucune information relative aux motifs pour

lesquels vous deviez vous présenter auprès des autorités rwandaises le premier et le quinze juillet 2011

(cf. traduction, audition, p. 3). Partant, le peu d’informations concrètes figurant sur ces documents ne

permet pas d’établir les motifs à leur origine et/ou de les lier au fondement de votre requête. Par ailleurs,

soulignons que ces convocations ne contiennent aucune information relative à la filiation de leur

destinataire, de sorte que rien ne garantit que celles-ci vous ont personnellement été adressées plutôt

qu’à un éventuel homonyme. De plus, dès lors que vous ne produisez qu’une copie de cette

convocation, ajoutons que vous placez le Commissariat général dans l’incapacité d’en apprécier

l’authenticité avec précision. En outre, le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que les

autorités rwandaises vous adressent deux convocations en juillet 2011, à savoir plus d’un an après

votre départ du Rwanda, et que vous ne les produisiez qu’en mars 2013 à l’appui de votre deuxième

demande d’asile. Enfin, ces documents ne contiennent aucun élément susceptible d’expliquer le défaut

de crédibilité ressortant de l’instruction de votre première demande d’asile. Pour toutes ces raisons, ces

documents n’attestent en rien le bien-fondé de votre demande.

A propos des différentes photos que vous produisez, relevons que leur mauvaise qualité est telle que

le Commissariat général est dans l’incapacité de se faire une idée claire de ce qu’elles représentent. Par

conséquent, ces photos ne prouvent aucunement la réalité de vos déclarations relatives aux mauvais

traitements infligés à votre ami [D.] (audition, p. 6).

Concernant le témoignage de [K.] (accompagné de documents relatifs à un voyage qu’il a effectué

entre Kigali et Bruxelles le 12 février 2013), relevons que son auteur n’est autre qu’un ami dont vous

avez fait la connaissance en Belgique (audition, p. 3). Partant, ce document revêt un caractère

strictement privé et n'offre aucune garantie quant aux circonstances dans lesquelles il a été rédigé ou

quant à sa sincérité, ce qui limite sensiblement le crédit qui peut lui être accordé. Ensuite, le

Commissariat général constate que ce témoignage n’est accompagné d’aucune pièce d’identité

permettant d’identifier formellement son auteur. Par ailleurs, vous ne démontrez aucunement que

l’auteur de ce document a une qualité particulière où exerce une fonction susceptible d’apporter un

poids supplémentaire à ses déclarations qui puisse sortir son témoignage du cadre privé de l'amitié ou

de la famille, susceptible de complaisance. En outre, ce témoignage n’évoque aucunement les faits de

persécution dont vous déclarez avoir été victime à titre personnel lorsque vous résidiez au Rwanda,

celuici se limitant à faire état de menaces pesant sur votre famille, laquelle ferait également

régulièrement l’objet d’interrogatoires dans le but de savoir où vous vous trouvez, sans plus de

précisions. De plus, ce document ne contient aucun élément susceptible d’expliquer le défaut de

crédibilité ressortant de l’instruction de votre première demande d’asile. Enfin, relevons qu’interrogé à

propos de [K.], vous êtes dans l’incapacité de mentionner son identité complète ou de préciser la

période pendant laquelle il a séjourné au Rwanda (audition, p. 3). Le Commissariat général estime qu’il

n’est pas crédible que vous ne soyez pas précisément informé sur ces points. Pour toutes ces raisons,

la force probante de ce document se révèle trop limitée pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de

votre récit. Les documents joints à ce témoignage ne permettent pas de parvenir à une autre

conclusion.

Le témoignage de [D.d.M.M.]ne peut, lui non plus, restaurer la crédibilité de vos déclarations.

Tout d’abord, ce document revêt également un caractère strictement privé et n'offre aucune garantie

quant aux circonstances dans lesquelles il a été rédigé ou quant à sa sincérité, ce qui limite

sensiblement le crédit qui peut lui être accordé. Ensuite, le Commissariat général constate que ce

témoignage n’est accompagné d’aucune pièce d’identité permettant d’identifier formellement son auteur.

Ainsi, vous ne démontrez aucunement que l’auteur de ce témoignage a une qualité particulière où
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exerce une fonction susceptible d’apporter un poids supplémentaire à ses déclarations qui puisse sortir

son témoignage du cadre privé de l'amitié ou de la famille, susceptible de complaisance, en lui

apportant un poids supplémentaire. En outre, si l’auteur de ce témoignage stipule que vous étiez à sa

charge avant qu’il vous adopte officiellement (cf. témoignage en question, p. 10), vous ne produisez

aucun élément de nature à prouver la réalité de ces affirmations. De plus, en considérant que vous avez

bien été officiellement adopté par cet individu, vous ne démontrez aucunement que ce simple fait risque

de vous occasionner des ennuis en cas de retour au Rwanda ; d’autant que ce témoignage ne contient

aucun élément susceptible d’expliquer le défaut de crédibilité ressortant de l’instruction de votre

première demande d’asile.

Conformément à la requête du Conseil (voir supra) et dans le respect du principe selon lequel la

charge de la preuve incombe au demandeur d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour

déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51, §196), le Commissariat général vous a

demandé, via votre conseil Maître Himpler, de lui transmettre une copie du dossier d’asile

complet de Monsieur [D.d.M.M.-M.] (voir fax daté du 3 janvier 2014 (il s’agit d’une erreur

matérielle, le courrier ayant été rédigé le 3 mars 2014) envoyé le 3 mars 2014 versé au dossier

administratif). A ce jour, ni vous ni votre conseil n’avez réagi à cette demande. Partant, le

Commissariat général, qui est dans l’incapacité d’obtenir le dossier d’asile de la part des autorités

danoises qui requièrent pour ce faire une autorisation écrite de l’intéressé, ne peut pas répondre aux

mesures d’instructions complémentaires portant sur l’établissement de la qualité de réfugié de votre

témoin ainsi que sur les circonstances ayant motivé les autorités danoises à lui octroyer le statut d’asile.

Par conséquent, le Commissariat général constate que rien ne permet d’attester que les faits que vous

alléguez à l’appui de votre demande d’asile sont liés à ceux invoqués par [D.d.M.] dans le cadre de sa

propre procédure au Danemark. En effet, le Commissariat général ne peut pas préjuger des raisons

pour lesquelles ce témoin aurait obtenu le statut de réfugié au Danemark, ce qui reste à démontrer par

ailleurs.

A considérer que [D.d.M.] ait bien obtenu le statut de réfugié au Danemark comme vous l’indiquez, quod

non en l’espèce, plusieurs éléments amènent le Commissariat général à considérer que les faits que

vous invoquez ne sont pas liés aux motifs pour lesquels ce dernier aurait été reconnu réfugié au

Danemark.

Tout d'abord, il est de notoriété publique que [D.d.M.] a quitté le Rwanda après avoir été victime d’une

agression homophobe (cf. documentation jointe au dossier, in farde bleu bis). Il y a tout lieu de croire, en

l’absence d’informations contraires, qu’il a obtenu l’asile au Danemark pour ce motif. Ensuite, le

Commissariat général relève que [D.d.M.] est resté au Rwanda jusqu’en 2012, soit trois ans après la

sortie du film « By the shortcut ». Or, le Commissariat général estime totalement invraisemblable que ce

dernier puisse continuer à vivre au Rwanda durant tout ce temps s'il était réellement persécuté en raison

de sa participation à ce film. Un tel constat démontre clairement que les autorités rwandaises n’ont

aucunement l’intention de persécuter les protagonistes de ce long métrage, et a fortiori, un simple

cameraman. Ensuite, le Commissariat général a expliqué clairement dans sa décision du 3 février 2011,

confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers dans son arrêt n° 63 644 du 23 juin 2011, les

raisons qui l’empêchent de croire qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou des motifs sérieux de croire en l’existence d’un

risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire en cas de retour au Rwanda.

Pour toutes ces raisons, le force probante de ce témoignage se révèle trop limitée pour rétablir la

crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.

Quant à la décision de la cellule de Kabuguru 2 que vous produisez et dont la traduction figure en p.

4 et 5 du rapport de votre audition du 9.07.13, relevons tout d’abord que vous ne produisez qu’une copie

de ce document. Par conséquent, le Commissariat général se trouve dans l’incapacité d’en apprécier

l’authenticité.

Par ailleurs, le contenu de ce document présente plusieurs lacunes en matière de crédibilité qui en

diminuent grandement la force probante. Ainsi, cette décision émanant d’une instance officielle

rwandaise dont il est raisonnable d’attendre une certaine rigueur formelle et juridique, ne mentionne

aucun élément biographique (date et lieu de naissance, filiation, adresse officielle, …) susceptible

d’établir l’identité des personnes concernées par cet acte. En effet, seuls les noms et prénoms des
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intéressés, dont vous, sont repris sur la décision empêchant ainsi d’établir avec certitude que vous êtes

bien la personne visée par cet acte et non un homonyme. Ensuite, aucune référence légale ne qualifie

en droit les graves accusations qui sont portées à l’encontre des intéressés (divisionnisme,

déstabilisation de l’Etat, …). Enfin, les rétroactes de cette décision sont particulièrement vagues dans la

mesure où il y est fait référence à l’envoi de « différents documents (convocations) » sans plus de

précision.

Pour le surplus, le Commissariat général constate que vous présentez ce document près d’un an après

l’avoir reçu (audition, p. 5 et 6). Un tel attentisme est incompatible avec l’existence, dans votre chef,

d’une crainte fondée de persécution. En outre, le Commissariat général estime qu’il n’est pas

vraisemblable que les responsables de la cellule de Kabuguru II lancent de telles accusations à votre

encontre en août 2011, soit plus d’un an après votre départ du Rwanda. Un tel manque de diligence de

la part de vos autorités n’est pas crédible. Pour toutes ces raisons, la force probante de ce document se

révèle trop limitée pour rétablir la crédibilité jugée défaillante de vos déclarations.

Enfin, il convient de noter que le 3 juillet 2014, le Commissariat général a rendu une décision de refus

du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire dans le cadre de la deuxième

demande d’asile de votre ami [F.R.] ([...]). Son recours introduit le 4 août 2014 devant le Conseil du

contentieux des étrangers est toujours pendant.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate que

vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.

De même, vous n’êtes également pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel

d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection

subsidiaire, à savoir la peine de mort ou l'exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine ; les menaces graves contre la

vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation de l’article 1 A 2 de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative aux réfugiés ; La violation des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

La violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ; La violation du principe général de bonne administration ; L’erreur d’appréciation »

(requête, page 5).

3.2. En conséquence, elle demande au Conseil, « de reconnaître [au requérant] la qualité de réfugié au

sens de l’Article 1er, par. À, al. 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951, à défaut, de lui

attribuer le statut de protection subsidiaire » (requête, page 9).

4. Les rétroactes

4.1. Le 17 août 2010, le requérant a introduit une première demande d’asile sur le territoire du

Royaume. Celle-ci a été refusée par une décision de la partie défenderesse du 2 février 2011. Dans un

arrêt n° 63 644 du 23 juin 2011 dans l’affaire 67 735, le Conseil de céans a confirmé cette décision.
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4.2. Le 27 février 2013, le requérant a introduit une seconde demande, laquelle a également été refusée

par la partie défenderesse par une décision du 30 juillet 2013. Dans son arrêt n° 115 786 du 17

décembre 2013 dans l’affaire 136 491, la présente juridiction a annulé cette décision.

En substance, cette annulation faisait suite au constat selon lequel le dossier ne contenait aucune

information concernant [M.M.M.], à savoir le réalisateur du film pour lequel le requérant a été

cameraman, et dont il était allégué qu’il aurait été reconnu réfugié au Danemark.

4.3. Le 30 janvier 2015, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision de refus à l’encontre du

requérant. Il s’agit en l’espèce de l’acte attaqué.

5. Examen de la demande

5.1. Quant au fond, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié ou la protection

subsidiaire au requérant, et pour ce faire, elle souligne que sa première demande a été définitivement

refusée. Quant aux documents versés à l’appui de sa seconde demande, elle considère en substance

qu’ils manquent de pertinence ou de force probante. S’agissant spécifiquement du témoignage de

[M.M.M.], la partie défenderesse souligne son caractère strictement privé, l’absence de toute pièce

d’identité permettant d’identifier son auteur, et l’absence de tout élément permettant d’établir que le

requérant aurait été effectivement adopté par celui-ci, ou, pour autant que ce lien puisse être tenu pour

établi, qu’il soit visé par ses autorités de ce seul fait. Par ailleurs, la partie défenderesse souligne que,

malgré la demande qu’elle a formulée au requérant par l’intermédiaire de son avocat, il ne lui a pas été

communiqué le dossier de demande d’asile de [M.M.M.]. Partant, et dans la mesure où les autorités

danoises réclament l’accord de l’intéressé pour communiquer son dossier d’asile, elle estime être dans

l’incapacité de répondre à la demande du Conseil dans son arrêt d’annulation du 17 décembre 2013. En

toute hypothèse, la partie défenderesse souligne qu’il est peu probable que [M.M.M.] ait été reconnu

réfugié au Danemark en raison des faits invoqués par le requérant dès lors que, de notoriété publique il

a quitté le Rwanda après avoir fait l’objet d’une agression homophobe, et que cet événement est

survenu en 2012, soit trois années après la sortie de son film. Enfin, la partie défenderesse souligne

qu’une décision de refus a également été prise concernant la seconde demande de l’ami du requérant

[F.R.], et que le recours introduit par ce dernier devant la présente juridiction est pendant à la date de sa

décision.

5.2. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision

entreprise.

5.3. À titre liminaire, le Conseil rappelle qu’il peut, sur pied de l’article 39/2, §1er, 2° « annuler la

décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d’une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation visée au 1er sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction

complémentaires ».

5.4. En l’espèce, le Conseil estime à nouveau qu’en l’état actuel du dossier, il ne peut statuer sur le

fond.

En effet, le Conseil constate que le dossier ne contient toujours aucune information sur la demande

d’asile de [M.M.M.] au Danemark. À cet égard, la partie requérante avance en termes de requête que «

depuis, Monsieur [M.M.M.] a donné cette autorisation dans le dossier de Monsieur [F.R.] » (requête,

page 7). Interrogée à l’audience quant à ce, la partie défenderesse ne conteste pas cette dernière

information.

Partant, le Conseil estime n’être toujours pas en mesure d’apprécier à leur juste mesure l’incidence et la

force probante du témoignage produit, et rappelle qu’il ne peut procéder lui-même à aucune mesure

d'instruction en ce sens.

5.5. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît donc qu’il manque

au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la
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confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires.

6. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il convient d'annuler la décision attaquée et de renvoyer l'affaire au Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ÉTRANGERS DÉCIDE :

Article 1er

La décision rendue le 30 janvier 2015 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux mille quinze par :

M. S. PARENT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA S. PARENT


